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Homologation judiciaire des accords de droit collaboratif : une nouvelle 
occasion à ne pas manquer ! 
 
Le 13 décembre 2024, une dizaine de députés déposait une proposition de loi modifiant l’article 1746 du Code 
judiciaire en vue d'instaurer la possibilité d’une homologation simplifiée des accords de droit collaboratif1*.  
 
On sait qu’une telle possibilité est prévue, de longue date2, pour les accords de médiation encadrés par le Code 
judiciaire3. Alors que le régime juridique du droit collaboratif se calque, à bien des égards, sur celui de la médiation4 
(et la plupart des amendements* déposés le 21 mai dernier sont d’ailleurs rédigés en ce sens5) et qu’il présente 
des garanties légales au moins équivalentes à celle-ci6, la loi n’aligne toujours pas les possibilités d’exécution forcée 
des accords issus de ces deux processus.  
 
Véritable frein au développement du droit collaboratif, contrariant le souhait politique d’encourager la résolution 
amiable des litiges, l’absence d’homologation est encore vue comme « l’écueil le plus fondamental »7 de ce mode. 
Elle contraint par ailleurs le justiciable, en quête de sécurité juridique, d’exposer le coût d’un acte authentique 
notarié, seul véritable palliatif actuel8.  
 
C’est de cette différence de traitement, dénoncée unanimement par la doctrine9, que la proposition de loi entend 
s’emparer. Les discussions, entamées au sein de la Commission Justice de la Chambre le 30 septembre 2025, ont 
repris tout récemment, le 26 mai dernier. Après une première occasion manquée en 201810, l’heure n’est plus à 
l’intention mais à l’aboutissement. Puisse cette nouvelle relance mener à la consécration législative, tant attendue. 
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